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LE REVENU D’EXISTENCE  
Un remède ou un piège ? 

Jean-Marie Harribey, Université de Bordeaux 

  Sous quelque appellation qu’elle se présente, revenu d’existence, allocation universelle, 

revenu de base, la proposition de fournir un revenu inconditionnel à toute personne de la 

naissance à la mort est revenue sur le devant de la scène à mesure que s’est accentuée la 

dégradation sociale provoquée par la crise du capitalisme et que les dispositifs de protection 

sociale amenuisés par les politiques néolibérales montrent leur incapacité à réduire la pauvreté 

et l’exclusion sociale. Il peut être tentant alors d’imaginer une refonte du système de protection 

sociale autour d’un revenu de base inconditionnel. Ses partisans, qu’ils se revendiquent de 

gauche ou de droite, arguent qu’il permettrait de sortir de l’obligation de travailler et laisserait à 

chacun le choix de se livrer à une activité autonome. Son financement ne poserait pas de 

problème car il s’autofinancerait, soit parce que cette activité autonome serait créatrice de 

valeur ajoutée, soit parce qu’il remplacerait tout ou partie de la protection sociale actuelle. 

 Se développent alors des initiatives et des réseaux porteurs de cette idée, en France 

mais surtout à l’étranger, notamment à l’échelle européenne 1 . Cette proposition, qui a 

l’apparence de la générosité, voire de la solidarité, se heurte cependant à de multiples 

incohérences et entretient autant d’illusions. Les plus importantes portent sur la place du travail, 

en tant qu’acte social et en tant que créateur de la valeur économique, et sur le financement 

d’un tel revenu. Elles se situent au moins autant sur le plan de la philosophie politique que sur 

celui de l’économie politique. 2 

Le travail est un acte social 

La plupart des théoriciens du revenu d’existence se placent dans l’hypothèse où la fin du 

travail approcherait, où le plein emploi serait définitivement hors d’atteinte et où se déferait la 

société fondée sur le travail. Il s’ensuivrait la possibilité d’une libération des individus par rapport 

au travail. Or, aucune étude statistique n’a jamais établi la disparition du travail, ni celle du 

travail salarié, aux échelles nationales et encore moins à l’échelle mondiale. Il y a une confusion 

entre la diminution du temps de travail nécessaire à la production d’une unité de marchandise 

et une diminution globale qu’on ne peut pas mesurer sans la mettre en relation avec la 

1. BIEN (Basic Income Earth Network) ; UBIE (Unconditional Basic Income Europe) ; AIRE (Association pour l’instauration

d’un revenu d’existence) ; MFRB (Mouvement français pour un revenu de base). 

2. Pour d’autres développements, voir Jean-Marie Harribey, « Repenser le travail, la valeur et les revenus » dans Mateo

Alaluf et Daniel Zamora (dir.), Contre l’allocation universelle, Montréal, Lux, 2016, http://harribey.u-

bordeaux.fr/travaux/travail/livre-contre-re.pdf ; « Le revenu d’existence : un piège néolibéral », Économie et politique, n° 

744-745, juillet-août 2016, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/travail/re-piege.pdf. 
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productivité du travail3. Malgré le développement des formes de travail précaire et de l’auto-

entreprenariat, on constate en France plutôt une permanence du salariat avec un travail 

indépendant d’un peu plus de 10 % de l’emploi total. Plus précisément, la croissance de l’auto-

entreprenariat se situe essentiellement à l’intérieur du travail indépendant, conduisant à une 

paupérisation du régime social des indépendants4.  

Au-delà de ces considérations statistiques, le point le plus important est de l’ordre de la 

philosophie politique. Abandonner le plein emploi n’émeut guère les partisans du revenu de 

base parce qu’ils postulent que le travail n’est en aucune manière un facteur d’intégration et de 

reconnaissance sociales. Un tel renoncement figure dès les premiers énoncés du Collectif 

Charles Fourier dans les années 1980 en faveur du revenu d’existence, et l’un de ses initiateurs, 

Philippe Van Parijs, réitère constamment ce choix 5 . Cette perspective tranche donc 

abruptement un débat philosophique de plusieurs siècles, en niant le double caractère du 

travail, à la fois aliénant dans le cadre capitaliste et en même temps intégrateur dans la société. 

S’écartant de Hegel qui voyait seulement dans le travail l’essence de l’homme, Marx avait 

souligné cette ambivalence, cette dialectique, l’émancipation des travailleurs devant être 

l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. Au contraire, Hannah Arendt avait nié que le travail puisse 

être émancipateur. André Gorz, pourtant rallié à la fin de sa vie au revenu universel, avait parlé à 

ce sujet d’un « égarement » de la philosophe6. Égarement qui semble être aussi celui des 

partisans actuels de ce type de revenu qui surfent toujours sur l’idée de la « disparition de la 

valeur travail »7. 

Le sociologue Robert Castel a soutenu qu’« André Gorz a dérapé » à son tour en 

préconisant un « exode hors de la société de travail ». À ses yeux, « on peut et on doit souligner 

les graves menaces qui pèsent sur le travail, mais personne aujourd’hui n’est en droit de dire 

que le travail est ‘aboli’ », ou que le salariat est ‘aboli’ »8. Il pointe aussi la « dérive » théorique 

de Gorz, convaincu par la thèse du capitalisme cognitif qui postule que le travail n’est plus la 

source de la valeur. Selon lui, Gorz est en réalité revenu à « une conception du travail-

marchandise qui date des débuts du capitalisme industriel avant sa saisie par le droit », sans voir 

que le salariat aujourd’hui « dignifie, pourrait-on dire, le travailleur (et peut-être plus encore la 

travailleuse) en même temps qu’il l’aliène » et que le rôle social du travailleur ne « s’épuisait » 

                                                            
3. En France, sur les XIXe et XXe siècles, la productivité horaire du travail a été multipliée par environ 30, la production 

par 26 et l’emploi par 1,75. Le nombre d’emplois a pu augmenter de 75 % parce que, sur ces deux siècles, la durée 

individuelle du travail a été divisée par 2. 

4. Voir A. Eydoux, « Réformer la solidarité sans renoncer à l’emploi », Contribution au débat organisé par France 

Stratégie, 10 mai 2016 ; S. Godeluck, « L’irrésistible ascension des autoentrepreneurs chez les travailleurs 

indépendants », Les Échos, 20 juin 2016 ; S. Belouezzane, « Les prolétaires de l’économie collaborative », Le Monde, 12 

août 2016. 

5. P. Van Parijs, « L’allocation universelle, où en est-on ? », in A. Caillé, C. Fourel (dir.), Sortir du capitalisme, Le scénario 

de Gorz, Le Bord de l’eau, 2013, p. 130. 

6.  A. Gorz, Métamorphoses du travail, Quête du sens, Critique de la raison économique, Galilée, 1988, p. 34. 

7.  Le livre de D. Méda, Le travail, une valeur en voie de disparition, Alto Aubier, 1995, qui avait connu un grand succès il 

y a vingt ans, est aujourd’hui démenti par les enquêtes que mène son auteure : D. Méda, P. Vendramin, Réinventer le 

travail, PUF, 2013. 

8 . R. Castel, « Salariat ou revenu d’existence ? Lecture critique d’André Gorz », octobre 2012, http://www . 

laviedesidees.fr/ Salariat-ou-revenu-d-existence.html, 6 décembre 2013. 
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pas « à être un consommateur de biens matériels ». « Le travail est un acte social sanctionnant 

l’utilité sociale du travailleur qui accède à la sphère publique et se fait reconnaître comme sujet 

de droit »9. Et Mateo Alaluf ajoute que « la subordination du travail au capital est toujours le 

résultat d’un compromis »10 et que Gorz, tout en étant devenu favorable au revenu universel, 

attirait l’attention sur le danger qu’il devienne une formule libérale comme l’impôt négatif de 

Milton Friedman11. 

 Il résulte de ces difficultés théoriques un grand nombre de confusions dans le débat 

public. Tantôt le travail est confondu avec le travail salarié et l’emploi avec l’emploi salarié 

(oubliant le travail indépendant), tantôt le travail est opposé à l’emploi (alors que l’emploi est le 

cadre juridique et institutionnel dans lequel le travail salarié ou non s’exerce), tantôt le travail 

est opposé à l’activité (sans que cette dernière soit rapportée à l’exigence de validation sociale 

pour être créatrice de valeur). 

Pour dépasser ces confusions sémantiques12 qui se sont développées à l’époque où les 

politiques néolibérales tentaient de justifier le remplacement de l’objectif de plein emploi par 

ladite pleine activité, il peut être utile de repréciser le sens des mots. L’être humain partage son 

temps de vie entre des activités libres, faites de relations, d’amour, de sommeil, de loisirs, de 

farniente, et des activités de travail. Ces dernières s’exercent très majoritairement dans un cadre 

social où le travail est productif de valeur économique mesurée monétairement, mais une petite 

partie continue – et heureusement – à exister en dehors (notamment le travail domestique et le 

bénévolat). Si l’on se penche sur le travail productif de valeur, c’est-à-dire qui est effectué par la 

population dite active, il correspond exactement à l’emploi dans ses deux aspects : salarié et 

indépendant (voir schéma suivant). Autrement dit, l’emploi est bien le corollaire du travail 

productif puisqu’il en est le cadre socio-institutionnel. Il n’y a rien au-delà, sauf à décider que ce 

qui échappe à la logique de l’économie et de la comptabilité monétaire doit y rentrer de force, 

ou à favoriser une zone grise où du faux travail indépendant se développerait à la mode d’Uber. 

On voit donc l’enjeu politique de la bataille sémantique : l’au-delà qui est projeté n’est que l’au-

delà des droits sociaux, l’au-delà de l’égalité de droits, l’au-delà du salariat au sens de Castel – et 

non pas l’au-delà du salariat exploité –, c’est-à-dire l’abaissement général. 

Il y a une illusion à prôner « le choix de l’autonomie et de l’indépendance » et à voir dans 

« l’économie collaborative » ou l’auto-entreprenariat la source de nouvelles richesses à profusion 

qui rendraient obsolètes les catégories économiques héritées du capitalisme. Or, d’une part, il 

existe déjà un large pan de l’économie où la valeur ajoutée déborde celle du champ capitaliste : 

c’est le fait du travail dans les administrations publiques non marchandes et dans les 

associations procurant des services soit vendus sur le marché, soit entrant dans le champ non 

marchand parce que validés par la collectivité. 
 

                                                            
9. Ibid. 

10. M. Alaluf, L’allocation universelle, nouveau label de précarité, Couleur livres, 2014. 

11. M. Friedman, 2010, Capitalisme et liberté, Éd. Leduc.s, 1962. 

12. Ces confusions sont la copie conforme des thèses élaborées pendant les années 1980 à l’OCDE et en France dans les 

rapports d’Alain Minc (La France de l’an 2000, Rapport du Commissariat général du Plan, Paris, O. Jacob, 1994) et de 

Jean Boissonnat (Le travail dans vingt ans, Rapport du Commissariat général du Plan, Paris, O. Jacob, 1995) et qui, pour 

justifier les politiques laissant filer le chômage, prônaient le remplacement de l’emploi par l’activité. 
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Travail productif et emploi : deux faces de la même réalité 

 

 

Le travail socialement validé, seule source de la valeur 
 

La théorie du revenu d’existence est non seulement fondée sur une conception 

philosophique qui ignore l’ambivalence dialectique du travail, mais aussi sur une conception de 

la valeur économique erronée parce qu’elle confond celle-ci avec la valeur d’usage et parce 

qu’elle nie plus ou moins explicitement que cette valeur provienne du travail13. 

Le courant de pensée qui est allé le plus loin dans la tentative de mettre en relation 

l’évolution du travail et l’origine de la valeur est le « cognitivisme », pour lequel la grande 

transformation du capitalisme actuel réside dans la place croissante des connaissances dans le 

processus productif.14 « Le travail cognitif est une activité qui, quasiment par essence, se 

développe tant en amont, c’est-à-dire en dehors de l’horaire officiel de travail que durant 

                                                            
13. J’inscris cette discussion dans le cadre d’une analyse de la crise actuelle du capitalisme qui est fondamentalement 

une crise de production et de réalisation de la valeur : Jean-Marie Harribey, La richesse, la valeur et l’inestimable, 

Fondements d’une critique socio-écologique de l’économie capitaliste, Les Liens qui libèrent, 2013. 

14. A. Gorz, L’immatériel, Connaissance, valeur et capital, Galilée, 2003. Carlo Vercellone et Jean-Marie Monnier « Le 

financement du revenu social garanti, approche méthodologique », Mouvements, 2013, n° 1, p. 44-53. Les auteurs 

disent se référer à un texte célèbre de Karl Marx, Manuscrits de 1957-1958 (« Grundrisse »), Éd. sociales, 1980, tome 2, 

p. 192-193. Pour une critique de leur interprétation, voir J.-M. Harribey, La richesse, la valeur et l’inestimable, op. cit. 
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l’horaire officiel de travail en traversant l’ensemble des temps sociaux et de vie »15. Cette 

évolution qui verrait la valeur naître hors du système productif serait telle qu’elle conduirait soit, 

selon certains, à éliminer le travail vivant comme source de la valeur, soit, selon d’autres, à 

englober dans le travail vivant tout instant de la vie, mais, dans les deux cas, elle obligerait à 

abandonner toute référence à la théorie de la valeur élaborée par l’économie politique, celle de 

Ricardo dite de la valeur-travail incorporé et aussi celle de Marx. Pour ce dernier, la thèse du 

travail abstrait, fondement de la valeur, se résume par un triptyque : la valeur d’usage est une 

condition de la valeur en tant que forme monétaire du travail socialement validé, laquelle 

apparaît dans l’échange par le biais d’une proportion, la valeur d’échange qui est mesurée en 

tendance par la quantité de travail nécessaire en moyenne dans la société considérée. 

Puisque l’essentiel de la production de valeur se fait selon eux hors de la sphère du travail, 

les théoriciens du cognitivisme considèrent que le revenu d’existence serait un revenu primaire, 

rémunérant l’activité autonome des individus, définie comme productive. Bien que ce 

réclamant de Marx, ces théoriciens ne voient pas que, lorsque le travail vivant et la valeur se 

réduisent à mesure que la productivité du travail progresse, il s’agit d’un même phénomène 

selon les propres termes de Marx, qui parle de « tautologie »16. Autrement dit, la diminution de 

la valeur des marchandises ne signifie pas la « dégénérescence de la loi de la valeur » de Marx, 

elle n’infirme pas celle-ci, elle en est au contraire la stricte application. Et la subsomption de 

l’ensemble de la vie par le capital ne restreint pas la sphère du travail et de la productivité, mais 

au contraire l’élargit. Enfin, l’élaboration des connaissances et leur mise en œuvre ne sont pas le 

fait d’initiatives individuelles mais résultent d’une construction collective. La relation 

qu’établissent ces théoriciens entre, d’un côté, l’activité autonome hors de la sphère du travail 

comme nouvelle source de la valeur, et, de l’autre, l’utilisation des connaissances supposées 

naître de cette activité individuelle, s’écroule donc.  

Ces erreurs reproduisent le fétichisme du capital : « L’indépendance de la sphère 

financière a été largement analysée comme un ‘régime d’accumulation à dominante financière 

ou patrimoniale’. Ainsi, la valeur émerge de la sphère de la circulation monétaire tandis que la 

sphère de la production industrielle et l’entreprise perdent le monopole de la création de valeur 

et donc du travail supposé directement productif »17. La conclusion est digne de la théorie 

néoclassique : « la source de la richesse, c’est la circulation »18. 

D’autres théoriciens affirment que le lien social est synonyme de valeur au sens 

économique. C’est encore confondre valeur d’usage et valeur, c’est-à-dire richesse et valeur. On 

lira avec ahurissement que « jouer à la belote au troquet du coin, lire un livre, regarder un film, 

faire une partie de jeu vidéo […] toutes ces activités concourent à l’enrichissement de la société, 

participent de l’utilité sociale, et, à ce titre, doivent être considérés comme des travaux »19, 

donc créant de la valeur économique. À la question : « Mais comment fait-on pour évaluer la 
                                                            
15. C. Vercellone et J.-M. Monnier, ibid., p. 47. 

16 Karl Marx, Manuscrits de 1857-1858, Grundrisse, Éd. sociales, 1980, tome II, p. 322. 

17. Yann Moulier Boutang, « Capitalisme cognitif et nouvelles formes de codification du rapport salarial », in 

Carlo Vercellone (dir.), Sommes-nous sortis du capitalisme industriel ?, La Dispute, 2003, p. 308. 

18. Yann Moulier Boutang, L’abeille et l’économiste, Carnets Nord, 2010, p. 221. 

19 . Baptiste Mylondo, « Qui n’a droit à rien ? En défense de l’inconditionnalité, réponses à Attac », 2015, 

http://alternatives-economiques.fr/blogs/mylondo. 
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valeur d'une partie de cartes ? », l’auteur répond qu'elle a une valeur d'usage non nulle qu'il faut 

évaluer par son coût.20 C'est une double absurdité puisque, d’une part, quand on joue aux 

cartes avec des amis, cela n'a aucun coût. D’autre part, l’identification automatique de la valeur 

à la valeur d’usage fait l’impasse sur l’indispensable reconnaissance collective politique de 

l’utilité d’une activité pour la société : par définition, l’utilité sociale ne peut être déclarée par 

chaque individu isolé, sinon comment, par exemple, prendre en compte la crise écologique qui 

oblige à redéfinir collectivement les modes de production ? Le « joueur de belote » vanté même 

sur France culture21 comme créateur de valeur économique est le comble de l’idéologie en 

répandant une magistrale erreur de raisonnement économique. Celle-ci consiste à croire que le 

versement d’un revenu par l’État ou le lâchage de billets par un « hélicoptère » de la banque 

centrale valideraient les activités individuelles libres.  

Dans un débat qui nous a réunis, Carlo Vercellone me demande d’appliquer la thèse de la 

validation sociale des activités monétaires non marchandes22 que j’ai élaborée. Or, dans la 

sphère monétaire non marchande, la validation des activités économiques tient dans une 

décision politique a priori, dont il résultera travail, production de valeur et distribution de 

revenu. Par exemple, la décision de l’État d’apprendre à lire et à écrire aux enfants, ou bien celle 

d’une municipalité d’accueillir les enfants dans une crèche, sont suivies de l’embauche 

d’enseignants et de puéricultrices, dont le travail est validé par cette décision, et qui produisent 

des services et donc de la valeur, laquelle permet de verser des salaires. Une fois le produit 

national augmenté de ce produit non marchand, l’impôt vient en assurer ex post le paiement 

collectif. Rien à voir avec un hélicoptère monétaire à la façon de Friedman ou du Mouvement 

français pour un revenu de base (MFRB). 

À la racine de l’erreur sur l’inconditionnalité exempte de validation sociale figure toujours 

cette ignorance des linéaments de la critique de l’économie politique. On nous dit : « Le rôle 

d’un revenu de base, et surtout de son absence de conditionnalité, est d’exprimer au citoyen 

une confiance radicale : celle qui consiste à croire que chacun d’entre nous possède la capacité 

de chercher un sens à son existence et d’agir en fonction de ce sens »23. Mais que se passerait-il 

si l’on créait un droit à un revenu inconditionnel ? Ce droit – pas plus que le « sens de 

l’existence » – ne crée en lui-même aucune valeur économique, aucun revenu. Pour satisfaire ce 

droit, il faudrait imaginer un nouveau transfert social, c’est-à-dire accomplir collectivement un 

travail validé, à partir duquel s’effectuerait ce transfert. Sur le plan de la société dans son 

ensemble, travail et production de revenu sont indissociables. Seuls peuvent être dissociés le 

travail individuel et la distribution individuelle de revenu, si un accord politique dans la société 

le permet.  

Une croyance en une distribution du revenu « préalablement » au travail collectif s’installe 

progressivement,  et qui confond les notions de flux et de stock, ou encore de revenu et de 

                                                            
20. Baptiste Mylondo, Entretien, L’Âge de faire, n° 110, été, 2016. 

21. « Pourquoi le revenu de base n’existe toujours pas ? », 3 juin 2016. http://www.Franceculture.fr/emissions/ 

pixel/pixel-vendredi-3-juin-2016. 

22. Carlo Vercellone, « Quelle place pour le travail ? », Débat entre J.-M. Harribey et C. Vercellone, L’Économie politique, 

« Faut-il défendre le revenu de base ? », n° 67, juillet 2015, p. 62-75. 

23. Christian Arnsperger, « Revenu de base, économie soutenable et alternatives monétaires », L’Économie politique, 

n° 67, juillet 2015, p. 39. 



Revenu universel : l’état du débat 

 

 
138 

 

patrimoine : « Nous proposons […] de reconnaître un droit à un revenu d’existence véritable 

contrepartie de la reconnaissance du droit de chacun à l’existence puisque nous héritons tous de 

la civilisation »24. Or, aucun revenu monétaire ne provient d’un prélèvement sur le patrimoine, 

car tous les revenus sont engendrés par l’activité courante. 

Ajoutons que remettre le travail et sa validation sociale au centre de la discussion permet 

de prendre ses distances avec le mythe de la fin du travail, ainsi qu’avec les tentations de 

renvoyer les femmes dans leur foyer25 et, au final, avec le glissement progressif de pans entiers 

de la vie humaine dans la sphère de la marchandise. 

Que penser des thèses qui voient dans la révolution numérique la possibilité de dissoudre 

encore davantage les frontières du travail et qui disent que les grandes sociétés réussissent 

aujourd’hui à reléguer au consommateur une partie des tâches de production autrefois assurées 

par elles ? Tout un pan de littérature est consacré à traiter de la valeur qui serait créée par le 

consommateur dans le cadre d’une nouvelle économie dite collaborative.26 Mais Ikea vend des 

meubles en kit, pour diminuer ses coûts et donc pratiquer des prix concurrentiels car plus bas. 

On ne peut pas à la fois dire que la valeur des meubles diminue et que l’acheteur a créé de la 

valeur, quelle que soit l’impression fâcheuse de ce dernier qui peine à assembler l’objet de son 

désir. En bref, le discours des acteurs ne peut tenir lieu de théorie. Comme le dit Sébastien 

Broca à propos des communs numériques, « les entreprises cherchent à capter ces ‘externalités 

positives’, en nouant hors du cadre salarial, voire de tout lien contractuel, des alliances avec les 

‘multitudes’ »27. On pourrait ajouter que Keynes, pourtant peu enclin à l’indulgence envers les 

économistes classiques et Marx, demandait expressément de distinguer le seul facteur de 

production effectif, le travail, et le cadre environnant dans lequel celui-ci s’inscrivait28.  

Bien que son auteur s’en défende, il existe plusieurs points communs importants entre la 

proposition de « salaire à vie » de Bernard Friot29 et celle du revenu d’existence. B. Friot veut 

abolir les institutions capitalistes du marché du travail, de la propriété lucrative et du crédit, et 

les remplacer par des institutions dites salariales sur la base du modèle de la cotisation sociale. Il 

affirme distinguer valeur d’usage et valeur, mais, au bout de son analyse, toutes les valeurs 

d’usage sont valeur. Il considère comme nous qu’il existe un espace de valorisation qui échappe 

au capital, mais il ne fixe pas de limite à ce champ : le retraité, le parent d’élève, le chômeur 

produisent la valeur représentée par la prestation qu’ils reçoivent. Or, les prestations sociales 

formant le « salaire socialisé » sont des transferts sociaux, et non pas un revenu de type 

primaire. Le critère décisif qui distingue une activité libre (celle du retraité par exemple), 

                                                            
24. Paul Ariès, La décroissance, Un nouveau projet politique, Golias, 2007, p. 201 et p. 356, souligné par moi. 

25. Voir Rachel Silvera et Anne Eydoux, « De l’allocation universelle au salaire maternel, il n’y a qu’un pas… à ne pas 

franchir », in Appel des économistes pour sortir de la pensée unique, Le bel avenir du contrat de travail, Syros, 2000, 

http://gesd.free.fr/silvere.pdf ; Stéphanie Treillet, « Revenu d’existence : un danger pour l’autonomie des femmes, Pour 

une vraie réduction du temps de travail », Commission Genre d’Attac, 2015. 

26. Voir par exemple Marie-Anne Dujarier, Le travail du consommateur, De Mc Do à eBay : comment nous coproduisons ce 

que nous achetons, Paris, La Découverte, 2008. 

27. Sébastien Broca, « Les deux critiques du capitalisme numérique », 2015, p. 5, https://halshs.archives-ouvertes.fr/hal-

01137521/document.  

28. John Maynard Keynes, Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936, Payot, 1969, p. 223. 

29. Bernard Friot, Émanciper le travail, Entretiens avec Patrick Zech, La Dispute, 2014. 
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productive de valeur d’usage, d’une activité productive de valeur surgit à nouveau : il s’agit de 

la validation sociale de cette activité qui, par définition, n’existe pas pour le retraité, puisqu’elle 

est libre de toute contrainte sociale. B. Friot confond la validation sociale d’un droit (celui d’un 

salaire, ou d’un revenu universel diront les partisans de ce dernier) avec la validation sociale du 

travail qui fournira les biens et services (et donc leur valeur distribuable en revenus) susceptibles 

de satisfaire ce droit. 

B. Friot propose d’étendre le modèle de la cotisation sociale à l’investissement. Il récuse le 

crédit et propose de financer l’investissement par le prélèvement d’une cotisation économique 

sur la production courante. Cette extension de la notion de cotisation a le mérite de rappeler la 

nécessité de maîtriser collectivement l’investissement. Or, puisqu’il s’agit de socialiser celui-ci, il 

n’est pas besoin de le ramener à du salaire. Si, en termes de valeur, tout provient du travail, tout 

ne se réduit pas à du salaire. On comprend l’intention légitime de B. Friot : en réaffirmant 

l’origine de la valeur, il veut signifier que l’ensemble de la société a vocation à contrôler tout ce 

qu’elle produit, au lieu d’abandonner cette maîtrise à ceux qui possèdent le capital. Mais, d’une 

part, cette cotisation économique prélevée sur la production courante ne prend pas en compte 

la dynamique de l’économie si la société estime nécessaire de développer l’économie : à 

l’échelle macroéconomique, l’investissement net exige une création de monnaie. D’autre part, 

le crédit étant supprimé, l’affectation des subventions pour investir serait-elle le fait d’une 

unique institution centralisée, la banque centrale ou l’État ?30  Finalement, c’est l’ensemble du 

projet politique de B. Friot qui mérite d’être questionné. 

 Quelles que soient les oppositions déclarées publiquement par les partisans des diverses 

formes de revenu d’existence entre eux ou avec ceux du salaire à vie, leur conception de la 

monnaie les conduit tous à la notion de revenu primaire. Mais la contradiction surgit aussitôt : 

« Une création monétaire perpétuelle, reconduite d’année en année, équivalente à la totalité du 

montant d’un RSG suffisant, ne serait pas à même d’assurer la stabilité macro-économique de 

son financement (au risque d’aboutir à terme à une spirale inflationniste) et surtout de l’asseoir 

sur une véritable transformation du mode de répartition. » Pourquoi y aurait-il inflation 

puisqu’une production a, paraît-il, eu lieu ? Les auteurs répondent : « Notre approche du RSG 

débouche nécessairement sur l’idée selon laquelle il ne peut être compris que comme une 

nouvelle forme de revenu primaire lié directement à la production. En tant que tel, c’est la 

contrepartie d’une activité créatrice de valeur aujourd’hui encore non reconnue, une forme de 

salaire social. »31 Autrement dit, il s’agit de la même erreur que celle du MFRB et de Mylondo : 

la validation sociale viendrait d’un versement de monnaie. Or, la validation sociale des activités 

non marchandes qui auront une expression monétaire est une décision de type politique en 

                                                            
30. De leur côté, certains partisans du revenu d’existence sont favorables à la monnaie hélicoptère, idée qui postule une 

action centralisée tout en condamnant la politique budgétaire dynamique. L’image de l’hélicoptère monétaire est due à 

Milton Friedman, « The Optimum Quantity of Money », dans The Optimum Quantity of Money and Other Essays, 

Chicago, Aldine, Publishing Company, 1969. De la sorte, Friedman voulait tourner en dérision la politique monétaire et 

n’abandonnait pas son idée que celle-ci était neutre à long terme. La contradiction interne au monétarisme apparaît 

alors : la politique monétaire ne sert à rien si elle entoure un verrouillage de la politique budgétaire. Telle est 

l’opposition entre Friedman et Keynes : pour ce dernier, politiques monétaire et budgétaire doivent être couplées. Voir 

Jean-Marie Harribey, « Ubu prend l’hélicoptère monétaire, Médiapart, 28 avril 2016, https://blogs.mediapart.fr/les-

economistes-atterres/blog/280416/ubu-prend-l-helicoptere-monetaire. 

31. C. Vercellone et J.-M. Monnier, op. cit., p. 49 et 51. 
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amont portant sur ces activités et non sur le versement de monnaie qui en est la conséquence ;  

sans cette validation, il ne peut s’agir que d’un simple transfert social. 

L’impossible financement et la libéralisation supplémentaire  
du travail  

Marc de Basquiat et Gaspard Koenig ont repris pour la France la proposition d’impôt 

négatif de Friedman32. Dans ce projet de « revenu de liberté », chaque citoyen reçoit la 

différence entre le revenu de base, le « Liber », et un impôt proportionnel sur le revenu, la 

libertaxe. Les auteurs supprimeraient les minima sociaux, les prestations familiales, les bourses 

étudiantes et la Prime pour l’emploi (cette dernière déjà remplacée en France par la Prime pour 

l’activité). Le Liber serait de 470 euros par mois pour les adultes, 270 euros pour les jeunes de 

14 à 18 ans et de 200 euros pour les jeunes de moins de 14 ans. Un impôt proportionnel de 

23,5 % se substituant à l’impôt progressif sur le revenu et à tout impôt sur le parimoine 

financerait le Liber, qui ne coûterait pas plus cher que la protection sociale actuelle. Mais le 

problème de la grande pauvreté reste entier, puisque, après redistribution, les personnes du 

décile de la population la plus pauvre ne recevraient, selon les calculs des auteurs, que 958 

euros par mois, soit moins que le seuil de pauvreté à 60 % du revenu médian (1 000 €) et à 

peine un peu plus que le seuil à 50 % du revenu médian (833 €), alors que ce dispositif 

bénéficiant aux pauvres comme aux plus riches mobiliserait au moins 350 milliards par an. 

De l’autre côté de l’échiquier politique, les choses sont moins claires : la Fondation Jean 

Jaurès et le MFRB remplaceraient une partie des aides sociales actuelles par ce revenu, mais 

B. Mylondo l’ajouterait à la protection sociale actuelle moins le RSA et les allocations familiales. 

Dans ce dernier cas33, on arrive à doubler les sommes distribuées : environ 1 350 milliards d’euros 

par an, qui correspondent à la totalité du revenu disponible des ménages en France34. Comment 

tout le revenu disponible des ménages pourrait-il ainsi être socialisé ? Dans le cas où toute la 

protection sociale serait supprimée et remplacée par un revenu d’existence, sur la base de 

1 000 euros par mois, le revenu d’existence s’élèverait en France à plus de 750 milliards par an, 

soit à peu près le montant actuel de la protection sociale ou un tiers du PIB. Mais, si les retraites 

étaient toutes ramenées à ce montant misérable, on verrait les compagnies d’assurances offrir des 

plans d’épargne lucratifs à ceux qui disposent de revenus autres et plus élevés. 

Souvent, les partisans de gauche du revenu inconditionnel affirment que celui-ci 

favoriserait la sortie du productivisme et la décroissance de l’économie. Mais si on divisait le 

temps de travail par deux, comme certains le proposent, comment pourrait-on multiplier les 

                                                            
32 . Marc de Basquiat, Gaspard Koenig, 2014, Liber, un revenu de liberté pour tous, L’Onde, Génération libre. 

Marc de Basquiat, « Le liber, en réponse à une lecture de Denis Clerc », L’Économie politique, n° 71, juillet 2016, p. 85-95. 

33. Baptiste Mylondo dans Pour un revenu sans condition, Paris, Utopia, 2012, retenait 750 euros par mois Aujourd’hui, il 

propose 1 000 euros. La Fondation Jean Jaurès retient le même montant dans son scénario le plus élevé : « Le revenu de 

base, de l’utopie à la réalité ? », 22 mai 2016, https://jean-jaures.org/sites/default/files/notefjj-revenubase.pdf. 

Yann Moulier Boutang, dans « Trois propositions », in Alain Caillé/Les Convivialistes, Éléments d’une politique 

convivialiste, Le Bord de l’eau, 2016, propose entre 1 100 et 1 200 euros et 600 euros en dessous de 15 ans, soit entre 

800 et 860 milliards par an. 

34. INSEE, Tableau économique d’ensemble 2015 : RDB = 1 352 Mds € ; RDN = 1 275,2 Mds €. 
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revenus distribués ? Tout le monde ne peut avoir plus quand on produit moins. À moins que 

l’illusion de l’abondance permise par la technologie ne refasse surface… Au fond, la 

contradiction éclate quand les partisans du revenu d’existence affirment d’un côté que toute 

activité autonome est créatrice de valeur (donc que le revenu de base s’autofinancerait), et de 

l’autre qu’il faut trouver des centaines de milliards de plus pour le financer. 

La Fondation Terra Nova a présenté le 30 novembre 2016 un rapport « Pour un 

minimum décent, Contribution à la réforme des minima sociaux »35, qui vise à fusionner la 

dizaine de minima sociaux actuels et les remplacer par un revenu minimum décent, qui ne 

serait pas un revenu d’existence, qualifié de « trompeuse simplicité ». 

Terra Nova admet que, jusqu’ici, la logique économique l’a emporté sur l’aspect social, 

puisque s’est imposée « l’idée que pour ne pas être désincitatif à l’emploi, le minimum social ne 

doit pas être trop proche du SMIC. Qui ne doit pas être de son côté trop élevé pour ne pas 

grever la compétitivité des entreprises. » (p. 12, note 14). Terra Nova propose un minimum 

décent de 750 euros nets par mois versé automatiquement à toute personne seule de plus de 

18 ans, soit 9 000 euros par an. La seule condition émise est de résider sur le territoire national 

depuis au moins 4 ans. Les jeunes de 18 à 25 ans percevraient ce minimum décent, avec deux 

options possibles, soit s’ils habitent ou non chez leurs parents dont les allocations familiales 

seraient supprimées, soit seulement s’ils n’habitent plus chez eux. 

Le minimum décent serait versé en fonction des ressources jusqu’à hauteur de 750 euros 

et, au-delà de ce montant, la dégressivité des prestations serait assurée par la Prime d’activité. 

Le premier problème à trancher concerne l’individualisation, la conjugalisation ou la 

familialisation du versement de ce minimum décent. Chacune de ces options obéit à des 

philosophies différentes. La première fait le choix de l’émancipation individuelle, quels que 

soient les revenus des autres personnes vivant avec le bénéficiaire de la prestation. Les autres 

formules s’appliquent en prenant en compte les revenus de toutes les personnes composant un 

ménage, ce qui implique d’introduire des échelles d’équivalence comme celle-ci : le premier 

membre adulte compte pour 1, les autres à partir de 14 ans pour 0,5, et les enfants de moins 

de 14 ans pour 0,3. 

Terra Nova opte pour un système mixte, suivant en cela le rapport Sirugue, de « semi-

individualisation » : on tiendrait compte des ressources du ménage, mais pas des échelles 

d’équivalence. Pour éviter des effets de seuil, la Fondation imagine un exemple de dispositif comme 

suit : dans un ménage où une personne gagne à elle seule 1 200 euros, la personne inactive 

recevrait 300 euros (afin que le ménage atteigne deux fois le minimum décent) plus la moitié du 

complément à 750 euros, soit 450/2 = 225, soit pour cette personne 300+225 = 525 euros. 

Actuellement, les minima sociaux coûtent 24 milliards d’euros par an. Terra Nova teste 

plusieurs hypothèses pour chiffrer l’impact budgétaire du minimum décent. L’évaluation se 

situe dans une fourchette allant de 20 à 54 milliards. Enfin, l’État doit, selon Terra Nova, 

recentraliser la gestion de la distribution du minimum décent, en laissant aux départements le 

soin d’accompagner l’insertion des bénéficiaires. 

                                                            
35. http://tnova.fr/system/contents/files/000/001/280/original/30112016_-_Pour_un_minimum_d_cent.pdf? 1480506721. 
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Au-delà des paramètres techniques, il paraît important de souligner les choix sous-jacents 

à la proposition de minimum décent. À ce stade, notons deux aspects positifs, un point à 

clarifier et un regret. Le premier aspect positif est d’écarter la proposition de revenu universel 

qui ne répond pas à l’impératif de supprimer la pauvreté, qui n’assure pas une meilleure 

redistribution des revenus qu’actuellement, dont les montants sont irréalistes et qui fait 

l’impasse sur le rôle du travail comme facteur d’insertion dans la société. C’est le second point 

positif du rapport de Terra Nova : il est réaffirmé sans ambiguïté la place du travail dans la 

société, en s’écartant des thèses de la fin du travail ou de la fin du travail salarié. 

Le rapport n’est pas très clair au sujet des allocations familiales. Il est dit (p. 19-20) que 

« les prestations familiales seraient exclusivement, mais totalement, en charge de la 

compensation du coût de l’enfant, comprenant une partie forfaitaire et une partie 

redistributive ». Aucune précision n’est donnée sur le montant de ce forfait et sur celui de la 

part redistributive. 

S’il est fait allusion à la nécessité d’une réforme fiscale, le rapport ne dit mot des politiques 

économiques qui devraient encadrer ce nouveau dispositif. En effet, il ne servirait à rien de prôner 

la réhabilitation du travail comme élément essentiel de l’insertion sociale si de vrais emplois 

n’étaient pas offerts. On peut donc exprimer le regret que Terra Nova n’ait eu aucun mot, ne 

serait-ce qu’en conclusion, pour situer cette réforme dans le cadre d’une nouvelle politique de 

l’emploi, axée simultanément sur une nouvelle dynamique de transition et sur la réduction du 

temps de travail. Sans doute, les auteurs ne prisent-ils guère la notion post-keynésienne 

d’employeur en dernier ressort, que d’aucuns pourraient qualifier d’ailleurs d’employeur en 

premier ressort dès lors que l’État a pour mission d’assurer l’impulsion et la cohérence des grands 

choix stratégiques pour répondre à l’urgence économique, sociale et écologique, au-delà même 

de sa mission de régulation conjoncturelle36. Ils n'ont vraisemblablement pas pensé que pouvait se 

construire une cohérence entre une dynamique différente de celle du profit, un niveau sens 

donné au travail et une réduction des inégalités de revenus. 

Face aux solutions néolibérales ou social-libérales, il faudra réenvisager la réduction du 

temps de travail, non pas celle des petits boulots ni celle consistant à sortir « volontairement » 

(sic) de l’emploi, mais une répartition sur tous du temps de travail collectif nécessaire.37 Dans 

l’urgence, et en attendant que la RTT produise suffisamment d’effets favorables à l’emploi, des 

revenus de transfert suffisants doivent être versés à ceux qui sont réduits au chômage ou rejetés 

dans la pauvreté. À cet égard, les minima sociaux versés en France sont insuffisants, et l’absence 

de réforme fiscale fait perdurer cette situation. On pourrait simplifier et améliorer la protection 

sociale par une allocation garantie à tout adulte de 18 ans disposant d’un revenu inférieur à un 

seuil déterminé et qui remplacerait la dizaine d’allocations diverses actuelles 38 , en 

                                                            
36. Jean-Marie Harribey, « L’employeur en premier ressort », Le Progrès social, n° 119, 6 octobre 2016, http://harribey.u-

bordeaux4.fr/travaux/valeur/premier-ressort.pdf ; « L’État, employeur en premier ressort », Politis, n° 1425, 27 octobre 

2016, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/employeur-premier-ressort.pdf. 

37. Voir aussi Michel Husson, Stéphanie Treillet, « La réduction du temps de travail : un combat central et d’actualité », 

Contretemps, 2014, n° 20 ; Fondation Copernic (Pierre Khalfa, coord.), Le plein-emploi, c’est possible ! Éléments pour une 

politique de gauche, Syllepse, 2016. 

38. C’est le principe du scénario 3 retenu par le rapport Sirugue, Repenser les minima sociaux, Vers une couverture sociale 

commune, 2016. Dans une audition devant une commission du Sénat, le 30 juin 2016, Daniel Cohen a plaidé pour une 
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accompagnant cette allocation de la garantie d’accès aux services publics non marchands. Pour 

fixer les idées sur l’ampleur des transferts à opérer, on compte en France 8,5 millions de pauvres 

en dessous du seuil défini à 60 % du revenu médian. Si on versait 1 000 euros par mois à ces 

personnes-là, l’enveloppe annuelle serait de 100 milliards, soit quatre à sept fois moins qu’un 

revenu versé à tout le monde, du plus pauvre au plus riche.  

Finalement, la proposition d’instaurer un revenu d’existence comporte de nombreux 

risques, dont le plus important est d’ordre politique et stratégique : celui d’entériner la fracture 

entre ceux qui peuvent s’insérer dans toutes les sphères de la société et ceux qui seraient exclus 

de l’une d’entre elles, celle du travail validé collectivement, tandis que la libéralisation du travail 

et de ses conditions s’aggraverait et que les femmes seraient incitées à retourner dans leur foyer. 

Cette fracture sociale et politique s’appuie sur une négation du rôle social du travail et de son 

rôle de créateur de la valeur économique distribuée sous forme de revenus monétaires. Puisque, 

dans beaucoup de pays, les droits sociaux furent historiquement fondés sur le travail, en se 

débarrassant des prétendues contraintes de celui-ci, le capitalisme se débarrasserait du même 

coup des droits sociaux associés.39 D’où la crainte qu’un revenu minimum ne conduise à terme 

à la disparition du salaire minimum.  

La négation du travail dans toutes ses dimensions, ravalé au rang de marchandise, a pour 

corollaire le fétichisme qui entoure la production de valeur et qui pousse à croire que toute 

richesse sociale et naturelle est réductible à de la valeur, c’est-à-dire à une somme de monnaie.  

Le revenu inconditionnel relève donc d’une conception individualiste de la société, 

antagonique avec l’obligation de valider socialement la valeur susceptible d’être créée et 

distribuée. À cette aporie théorique s’ajoutent plusieurs risques politiques. Celui de voir le 

capitalisme en crise se saisir de cette proposition pour libéraliser davantage l’emploi de la force 

de travail, l’ubérisation sans protection étant le nouveau modèle rêvé par un patronat 

combattif. Celui de réduire le projet de réduction du temps de travail pour tous à une « sortie 

de l’emploi » individuelle, le risque étant encore plus grand pour l’autonomie des femmes. Celui 

de dissoudre un peu plus les collectifs humains, dont les collectifs de travail restent un des 

facteurs de socialisation. 

                                                                                                                                                                              
fusion du RSA, de la Prime d’activité et de l’allocation logement pour aboutir à un revenu minimum de 624  par mois, 

s’apparentant selon ses dires à l’impôt négatif ; http://videos.senat.fr/video/videos/2016/video35088.html. 

39. Voir M. Alaluf et D. Zamora (dir.), Contre l’allocation universelle, op. cit. 




